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    Résumé

  




  

    L'ultralibéralisme économique, dont le but suprême est l'avènement d'un « village planétaire » conçu dans l'intérêt exclusif d’une poignée de propriétaires de multinationales, a inversé l'ordre naturel des choses et de la vie. L'économie n'est plus au service de l'être humain dont elle doit contribuer à construire le bonheur C'est l'être humain qui est maintenant au service de l'économie. Une économie corrompue, corruptrice et impitoyable qui obéit à la seule logique du profit; profit à tout prix; profit toujours plus considérable; profit au nom duquel même les entreprises bénéficiaires n'hésitent plus à licencier. (...)

  




  

    La fragilité morale des hommes politiques africains, dont parfois certains patriotes sincères et démocrates convaincus, égarent sincérité et conviction à la vue de milliards voire de millions de francs CFA mis à la disposition du pays par les institutions financières internationales, tout à fait complices, cette fragilité morale, disons-nous, facilite le travail de dépossession de l'Afrique de ses rares unités de production. (...)

  




  

    C’est ce système politico-économique que l’auteur décortique à travers le régime d’Alpha Oumar Konaré, avec toujours le souci d’étayer le discours clair et précis, par des faits palpables issus d’une large documentation. L’auteur confirme dans ce document sans précédent, son inlassable combat pour une Afrique debout.
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    Introduction

  




  

    De la transition politique assurée par le Lieutenant- Colonel Ahmadou Toumani Touré, dit ATT, au crépuscule du second mandat de Alpha Oumar Konaré, dit AOK, le Mali séduit l'extérieur par sa pratique de la démocratie; le touriste étranger, le Malien et l'Africain de passage dans la capitale, par ses monuments et ses avenues de construction récente.

  




  

    ATT, qui a su résister à la tentation corruptrice d'un pouvoir facile qu'il pouvait garder à l'exemple de bon nombre de ses pairs africains, est l'artisan de l'image policée du pays longtemps déprécié par les régimes uniques qui ont précédé le Comité de Transition pour le Salut du Peuple (CTSP).

  




  

    AOK, qui a décidé de sortir la capitale Bamako d'une dégradante renommée de gros village pour en faire une véritable ville digne de comparaison avec les autres capitales africaines, est l'artisan de la nouvelle image attrayante de Bamako.

  




  

    Les performances d'ATT et d'AOK valent au Mali d'être cité en exemple partout où il est question de la bonne gouvernance, du respect des libertés démocratiques et d'une utilisation convenable de l'argent public.

  




  

    Mais qu'en est-il de la réalité quotidienne ?. Le Malien, l'Africain et l'étranger qui vivent dans le pays se satisfont-ils de ces deux affirmations ?

  




  

    La similitude de réaction de la population face à deux événements majeurs qui ont marqué la vie du pays, est révélatrice de son État d'âme.

  




  

    Lorsqu’en 1968, il a été déposé par Moussa Traoré et le Comité Militaire de Libération Nationale (CMLN), Modibo Keïta, premier Président du Mali, a été conspué par la population dans sa presque totalité. Mais moins de 10 ans plus tard, la comparaison de son bilan global avec celui de Moussa Traoré, s'étant révélé nettement à son avantage, la même population a commencé à regretter ouvertement sa chute et à réclamer son retour.

  




  

    Moussa Traoré qui a subi le même sort infligé par d'autres militaires, a également subi le même traitement de la part de la population. Au fil des années de gestion du pays par AOK et son parti, l'Alliance pour la Démocratie au Mali (ADEMA), de nombreuses voix, chaque jour, s'ajoutent à d'autres voix pour regretter sa chute.

  




  

    Pourquoi le peuple malien regrette-t-il si facilement et si rapidement des responsables politiques qu'il a exécrés hier seulement ? Ses attentes sont-elles à ce point contrariées ? Considère-t-il les nouveaux dirigeants du pays plus incompétents et/ou plus prédateurs que les anciens ?

  




  

    L'objet de ce livre est de tenter de rétablir certaines vérités en prêtant une voix aux sans voix.

  




  

    Aperçu sur le Mali

  




  

    1 - Géographie Physique et Humaine

  




  

    Enclavé par sept pays, le Burkina-Faso (sur 1 000 km) et le Niger (sur 821 km) à l'est, le Sénégal (sur 419 km) et la Mauritanie (sur 2.237 km) à l'Ouest, l'Algérie (sur 1.376 km) au nord, la Côte d'Ivoire (sur 532 km) et la Guinée-Conakry (sur 858 km) au sud, le Mali a une superficie totale de 1.241 000 km2, dont 20 000 km2 d'eau. Cet immense pays connaît trois zones climatiques contrastées : au nord, la zone saharienne, désertique avec une végétation rarissime; au centre, la zone sahélienne, avec une végétation d'importance moyenne; au sud la zone soudanaise à la végétation luxuriante.

  




  

    Le Mali connaît également trois saisons : la saison chaude et sèche où prédomine l'harmattan, de mars à juin; la saison pluvieuse et fraîche de l'hivernage et de la mousson, de juillet à octobre; la saison des vents glacials de novembre à février.

  




  

    Pays aux nombreux plateaux de faible altitude, aux immenses plaines s'étendant à perte de vue, et de hautes falaises situées à Bandiagara, le Mali est arrosé par deux grands fleuves : le Niger (4200 km) et le Sénégal (1700 km).

  




  

    Avec une population de 10.685.948 d'habitants, dont plus de la moitié n'atteint pas l'âge de la majorité fixé à 21 ans, le Mali compte, entre autres grands peuples, quelques-uns qui sont communs à tout l'ouest africain : Soninké, Malinké-Banmana, Peulh-Toucouleur, Songhay. L'organisation de la société malienne en corps de métiers (les castes) est aussi la même que dans plusieurs États de l'Afrique de l'ouest.

  




  

    Le paysage religieux malien paraît dominé par l'Islam. Cependant, les fidèles et pratiquants de l'authentique Religion Africaine restent encore nombreux dans le pays et, en maintes circonstances, sont rejoints par quantité de sectateurs des religions musulmane et chrétienne dès que s'assombrit l'horizon de leur avenir.

  




  

    2 - Bref rappel historique

  




  

    2-1 - Les Grands Empires

  




  

    2-1-1) L'empire du Ghana : du 3ème siècle de l'ère chrétienne jusqu'au 11ème siècle1, l'empire de Ouagadou, plus connu sous le nom Ghana, rayonne sur une bonne partie de l'ouest africain (Mali, Sénégal, Mauritanie, Gambie, Côte d'Ivoire). Fondé par les Soninké, avec Koumbi Saleh pour capitale, l'empire est si riche, notamment en gisements aurifères, que l'empereur, le Tounka, porte également le titre de Khaya Maghan (maître de l'or).

  




  

    2-1-2) L'empire du Mali : du 13ème siècle au 18ème siècle2, les conquérants mandingues, qui succèdent aux conquérants Soninké, étendent l'empire du Ghana jusqu'en Guinée, au Libéria et à l'océan Atlantique. Soundiata Keïta est le premier empereur du Mali. Mais trois autres grands souverains marquent de façon significative l'histoire de l'empire. Sakoura, captif impérial devenu empereur de 1285 à 1300, agrandit l'empire jusqu'à l'océan Atlantique et annexe le royaume songhay de Gao. Aboubacar II, entreprend la découverte du continent américain à la tête d'une flotte de 2000 navires. Kankou Moussa (fils de la femme Kankou) fait s'écrouler le cours international de l'or, à l'occasion d'un pèlerinage à la Mecque qui lui assure une renommée mondiale. Cependant, dès la fin du 14ème siècle l'étoile de l'empire avait commencé à pâlir du fait des nombreuses crises de succession au trône dont profitèrent les ennemis Songhay, Mossi, Touareg.

  




  

    2-1-3) L'empire Songhoy : En 1337, le prince Songhay Ali Kolon délivre le royaume de Gao de la domination mandingue et fonde la dynastie des Sonni ou Chi. Le plus illustre des sonni, est Sonni Ali Ber, dit le Grand. De 1464 à 1492, Sonni Ali Ber bâtit l'empire songhay qui s'étend du Dendi au Macina, c'est-à-dire approximativement, sur une bonne partie du Mali, du Burkina-Faso, du Niger et de la Mauritanie. À sa mort, en 1493, son fils, aussi déterminé que lui dans le respect de la tradition au détriment de l'islam, est écarté du pouvoir par un gouverneur de province, Mohamed Touré ou Silla, qui prend le titre de Askia et renforce la pratique de l'islam. Sous le nom de Askia Mohamed, il est le plus célèbre des Askia.

  




  

    Le trait commun à tous ces grands empires est leur division administrative en provinces gouvernées, non pas par les membres de la famille royale, mais préférablement par des membres de la noblesse autochtone. Ces gouverneurs portent le titre de Farin, dans les empires du Ghana et du Mali, de farma ou Koï dans l'empire Songhay.

  




  

    2-2 - Les royaumes

  




  

    Si puissants qu'ils sont, les royaumes et les petits empires qui succèdent aux grandes entités territoriales soninké, mandingue et songhay, n'ont jamais eu la même durée de vie que leurs illustres prédécesseurs.

  




  

    – Le royaume de Ségou : Fondé par Biton Coulibaly au 18ème siècle et conforté sur ses assises par Ngolo Diarra, ce royaume banmana s'écroule vers le milieu du 19ème siècle.

  




  

    – Le royaume du Kaarta : autre royaume banmana, le Kaarta a le même itinéraire que Ségou. Fondé dans les mêmes circonstances guerrières, il vit la même durée de gloire ou presque.

  




  

    – L'empire du Macina : œuvre de Sékou Ahmadou, un fanatique musulman prêchant la guerre sainte, cet empire peulh rayonne de la moitié du 19ème siècle à la fin du même siècle.

  




  

    – L'empire toucouleur : fondé, notamment, sur les cendres des royaumes banmana de Ségou et du Kaarta conquis tous les deux par le marabout guerrier, El Hadji Omar, l'empire toucouleur a également une existence éphémère. À la fin du 19ème siècle, la conquête coloniale le prive de son indépendance.

  




  

    – L'empire de Samory Touré : de 1873 à 1882, Samory Touré, autre bras armé et serviteur de la foi islamique, bâtit un immense empire qui s'étend du Haut Niger et du Kénédougou au Libéria et à la Sierra Léone. En 1898, la conquête coloniale le lui arrache.

  




  

    – Le royaume du Kénédougou : Fondé par Tiéba, avec pour capitale la ville de Sikasso protégée par un mur d'enceinte de 6 mètres d'épaisseur et de 8 kms de long, le royaume, sous le règne de Babemba, frère et successeur de Tiéba, passe une longue période de sa courte existence à résister à Samory qui veut le convertir à l'islam, contre son gré. Affaibli par cette lutte fratricide, il succombe, à son tour, devant les canons du colon français.

  




  

    2-3 - La période coloniale

  




  

    En 1898, toute résistance à la colonisation a cessé sur l'étendue du territoire ouest-africain.

  




  

    En 1960, les empires et royaumes africains, restructurés en « États » recouvrent leur indépendance. Mais cette parenthèse de l'histoire, si courte soit-elle (62 ans), a laissé des traces profondes dans l'inconscient collectif africain. La déculturation, accompagnée ou suivie d'une acculturation non moins efficace, a fortement entamé la confiance en soi des peuples colonisés d'Afrique, qui ont perdu le sens et le goût de l'initiative, attendant encore tout de l'ancien dominateur.

  




  

    Le système de gouvernement français, à savoir l'administration directe et l'assimilation à la culture du maître, a eu pour objectif cette dépersonnalisation et cette dépendance.

  




  

    Pour le cas du Mali, colonie essentiellement d'exploitation, l'absence d'infrastructures routières, aéroportuaires, et portuaires dignes de ce nom, laisse à la population un sentiment amer de pauvreté extrême qui ne peut être soulagé que par des aides extérieures.

  




  

    3 - Économie

  




  

    L'unité monétaire du Mali est le Franc de la Communauté Financière Africaine (F/CFA)

  




  

    De froides et parcellaires statistiques, Produit Intérieur Brut (PIB) et Revenu National (RN) par tête d'habitant, classent le Mali parmi les pays les plus pauvres de la planète.

  




  

    Cependant, le pays est doté d'énormes richesses naturelles à faire pâlir d'envie bon nombre de nations dites riches et industrialisées.

  




  

    Le Mali compte le cheptel le plus important de tout l'ouest-africain (en 1999, bovins :6.426 millions; ovins-caprins : 15.985 millions), tandis que la seule région de Sikasso pourrait être le grenier agricole de toute la sous-région.

  




  

    Le sous-sol du pays regorge, entre autres, de quelques-uns des minéraux les plus recherchés : or, uranium, lithium, phosphate, plomb, zinc, manganèse, fer, diamant, platine, étain, cuivre.

  




  

    L'industrie malienne est embryonnaire : usine de ciment, de textile, de riz, brasseries, laiteries; mais l'artisanat est florissant : sculpture, bijoux, objets d'art divers, bogolan remis à l'honneur par un fils du pays, le grand couturier Chris Seydou.

  




  

    Le Mali exporte presque essentiellement des matières premières : coton, or et bétail, tandis qu'il importe surtout des produits finis : machines-outils, équipement, matériel de construction, essence, tissus et produits alimentaires.

  




  

    Depuis 1995, les importations sont nettement supérieures aux exportations et font accuser à la balance du commerce extérieur un déficit annuel moyen de l'ordre de 150 000 millions de F/CFA.

  




  

    La dette extérieure du Mali atteint, en 1998, la somme astronomique de 3.1 milliards de dollars américains.

  




  

    4 - Infrastructures routières, portuaires et aéroportuaires

  




  

    Le Mali compte un réseau routier de 14.477 kilomètres, dont seulement 2.483 sont bitumés, et de 30 000 kilomètres de pistes de qualité médiocre.

  




  

    Le pays dispose d'un unique réseau ferroviaire de 729 kilomètres, construit par le colon français et jamais refait; pas même rénové sérieusement. Partant de Bamako à la ville frontalière de Boli, il relie le Mali au Sénégal.

  




  

    Grâce aux fleuves Sénégal et Niger, le Mali dispose d'un réseau fluvial de 2.717 kilomètres, qui le relie au Sénégal, de Koulikoro à Saint-Louis; et à la Guinée-Konakry, de Bamako à Kouroussa. Le fleuve Niger permet également une navigation intérieure de Koulikoro à Tombouctou, en passant par Ségou, Mopti et Diré.

  




  

    Le Mali possède un unique aéroport international (Bamako-Sénou) et sept autres aéroports nationaux, construits dans les régions.

  




  

    5 - Relations internationnales

  




  

    Le Mali est membre de plusieurs organisations supranationales :

  




  

    – Organisations négro-africaines : Union Economique et Monétaire Ouest Africaine (UEMOA), Communauté Economique et Douanière des États de l'Afrique de l'Ouest (CEDEAO).

  




  

    – Organisation négro-arabe : Organisation de l'Unité Africaine (OUA) appelée à être remplacée par l'Union Africaine (UA)

  




  

    – Organisation islamique et arabe : Organisation de la Communauté islamique (OCI)

  




  

    – Organisations internationales : une cinquantaine dont : Organisation des Nations Unies (ONU), Banque Mondiale, Fonds Monétaire International (FMI), Bureau International du Travail (BIT), Organisation Internationale du Commerce (OIC), Organisation des Nations Unies pour l'Agriculture et l'Alimentation (FAO), Fonds des Nations Unies pour l'Enfance (UNICEF), Organisation des Nations Unies pour l'Education, la Science et la Culture (UNESCO), Agence de Coopération Culturelle et Technique (ACCT), Intelsat, Interpol.

  




  

    Le Mali est également signataire d'accords internationaux sur : la Biodiversité, la Désertification, la mer, la protection de la couche d'Ozone.

  




  

    6 - Institutions politiques

  




  

    Le drapeau du Mali est tricolore, avec trois bandes verticales verte, jaune et rouge.

  




  

    L'hymne, dans ses sonorités musicales, est directement inspiré d'une célèbre chanson de geste dédiée au plus connu des empereurs Mandingue, Soundiata Keïta.

  




  

    Depuis 1992, le Président est élu au suffrage universel pour cinq ans, par scrutin majoritaire à deux tours.

  




  

    Les députés, siégeant à l'Assemblée Nationale, sont également élus au suffrage universel, pour 7 ans, par scrutin majoritaire également.

  




  

    Le gouvernement, de type républicain, est installé à Bamako la capitale.

  




  

    Depuis l'instauration du multipartisme en 1991, le Mali compte plus de 70 partis politiques

  




  

    Au plan administratif, le Mali est découpé en 8 régions : Sikasso, Ségou, Koulikoro, Kayes, Gao, Kidal, Tombouctou et Mopti qui portent les noms de quelques-unes des villes les plus anciennes du pays et aussi les plus connues de l'extérieur.

  




  

    Le Français est la langue de communication internationale du Mali, mais le Banmara est parlé par la grande majorité de la population.

  


  




  

    1 Selon certaines sources orales, le Ghana existerait bien avant le 3ème siècle de l'ère chrétienne. Il aurait même été en contact étroit avec l'Égype pharaonique dont une partie de la population était originaire du royaume.

  




  

    2 Mais dès la fin du 14ème siécle les crises de succession commencent à affaiblir l'empire; ses ennemis en profitent, libèrent ou conquièrent des régions et finissent par le réduire à la seule région de Kangaba.

  




  

    De la première République à la Transition

  




  

    Dès son accession à l'indépendance, le 22 septembre 1960, jusqu'à l'élection de Alpha Oumar Konaré en mai 1992, le Mali a connu deux Républiques et une Présidence intérimaire.

  




  

    1 - La Première République

  




  

    Proclamée le 22 septembre 1960, à la suite de l'éclatement de l'éphémère Fédération du Mali entre le Sénégal et le Soudan Français (6 mois à peine), la République du Mali a, pour premier Président, Modibo Keïta, né le 4 juin 1915 à Bamako. Enseignant formé à l'école coloniale William Ponty, au Sénégal, animateur de journal (l'œil du Kénédougou), syndicaliste, Secrétaire Général de l'Union Soudanaise, section du Rassemblement Démocratique Africain (US-RDA), député à l'Assemblée Territoriale, député à l'Assemblée Nationale Française et Vice-Président de la même Assemblée, Secrétaire d'État, Maire de Bamako, Modibo Keïta, du fait de ses prises de position sans nuance en faveur de la population, doit, durant tout ce brillant parcours, faire face à de nombreuses tracasseries de l'administration coloniale, et séjourner en prison en France pour outrage à agent administratif.

  




  

    Nationaliste engagé, panafricaniste convaincu, Modibo Keïta, dès son accession aux destinées du pays, fait basculer la jeune République vers le socialisme, avec comme unique parti, l'US-RDA.

  




  

    Avant la fin de l'année 1960, l'État crée une milice populaire et une armée nationale. En janvier 1961, il exige l'évacuation des bases militaires françaises de Kati, Tombouctou, Gao, Kayes, Nioro, Ségou, Mopti, Sévaré et Tessalit.

  




  

    En juillet 1962, l'État conforte son indépendance financière en se dotant de sa propre monnaie, le Franc Malien. De 1960 à 1967, il crée plus de vingt sociétés et entreprises d'État dont, notamment, la Société Malienne d'Importation et d'Exportation (SOMIEX), la Compagnie Malienne de Développement du Textile (CMDT), les Industries de Textile du Mali (ITEMA), la compagnie aérienne Air-Mali.

  




  

    Dans le domaine des transports, 800 kilomètres de routes bitumées sont construits afin de désenclaver les régions.

  




  

    Dans le domaine de l'éducation et des sports, l'État malien fait passer le taux de scolarisation de 7 % à 20 % et décolonise l'enseignement en mettant l'accent sur l'identité culturelle du peuple malien. La confiance retrouvée en ses propres moyens, le peuple malien participe massivement (80 %) à la construction des écoles et des dispensaires, tandis que sa jeunesse s'illustre dans le sport (le football notamment) et les arts. C'est la grande époque du football malien où les clubs (Réal et le Stade Malien) et l'équipe nationale sont parmi l'élite au plan continental. C'est la grande époque où la troupe nationale du Mali et l'ensemble instrumental donnent des spectacles et des concerts magiques dans le monde entier.

  




  

    Mais Modibo Keïta le nationaliste, Modibo Keïta le panafricaniste incompris est en avance sur son temps. Dès la création du Franc Malien, les hostilités sont ouvertes contre son régime par des commerçants trop longtemps sécurisés par la garantie monétaire française, et par quelques adversaires politiques craignant, à tort ou à raison, que le pays s'engage dans une impasse. Quelques jours seulement après l'acte posé par l'État, une grande manifestation de protestation est organisée.

  




  

    La première grave erreur de Modibo Keïta est de profiter de l'occasion pour neutraliser ses adversaires politiques de toujours : Fily Dabo Sissoko, fondateur du Parti Soudanais Progressiste (PSP), et ses compagnons Hamadoun Dicko et M'Bodj. Avec 90 autres accusés dont le commerçant Kassoum Touré, les trois hommes politiques sont jugés en septembre 1962. La peine de mort prononcée contre eux est finalement commuée en une condamnation aux travaux forcés à perpétuité. Deux ans plus tard, les autorités maliennes annoncent le décès de Fily Dabo Sissoko et d'Hamadoun Dicko. Les langues déliées, indiscrètes et enquêteuses1 affirment que des soldats ont reçu l'ordre d'organiser une fausse évasion pour leur tirer des rafales de balles dans le dos.

  




  

    La seconde grave erreur de Modibo Keïta est de n'avoir pas suffisamment pris en compte les forces centrifuges. Il n'a pas su prévenir la corruption qui sévit à tous les niveaux, ni l'action antinationale de plusieurs commerçants qui gardent l'essentiel de leurs avoirs extérieurs dans des comptes à l'étranger. L'écroulement de l'économie malienne qui s'ensuit accroît son impopularité. Le retour du Franc Malien dans l'Union Monétaire Ouest-Africaine (UMOA) en 1967 et sa libre convertibilité n'y changent rien.

  




  

    La troisième grave erreur de Modibo Keïta concerne les dérives de la milice populaire qui, depuis la déclaration de la révolution active en juillet 1967, terrorise la population, prenant tout citoyen pour un ennemi potentiel du pays.

  




  

    Aussi lorsque, le 19 novembre 1968, Modibo Keïta est déposé par un coup d'État de l'Armée Malienne, la population, soulagée, manifeste bruyamment sa joie.

  




  

    Pourtant, 8 ans plus tard, le 16 mars 1976, la même population manifeste aussi bruyamment une profonde et sincère tristesse lorsqu'elle apprend le décès de son premier Président. C'est que les auteurs du coup d'État ont tôt fait de rappeler Modibo Keïta au bon souvenir de leurs administrés. Les querelles internes et les règlements de compte, entre autres, ont rapidement révélé leurs intentions réelles, tandis que la gestion personnelle des biens de l'État et la terreur infligée à la population achèvent de convaincre chacun que l'ancien Chef de l'État était, tout compte fait, un moindre mal.

  




  

    Les langues déliées indiscrètes et pertinentes affirment que Modibo Keïta a été empoisonné, justement parce qu'il étaitredevenu populaire et son retour au pouvoir de plus en plus réclamé.

  




  

    2 - La Deuxième République

  




  

    Dès son arrivée au pouvoir à l'âge de 32 ans, à la tête du Comité Militaire de Libération Nationale (CMLN) Le Lieutenant Moussa Traoré, qui sera promu Général quelques années plus tard, abroge la constitution de la première République et gouverne par des ordonnances. Sachant l'équipe des putschistes inexpérimentée en politique, ou voulant rectifier l'orientation idéologique de son prédécesseur, il incorpore plusieurs de ses ministres dans son gouvernement et libère tous les détenus politiques. Mais pour avoir les coudées franches, il dissout l'US-RDA et interdit toute forme d'association.

  




  

    Il faut attendre l'année 1974 pour voir la naissance de la deuxième République, à la suite de l'adoption d'une nouvelle constitution par référendum.

  




  

    Du fait de la violation régulière des droits de l'homme et/ou des querelles internes quasi au sein du CMLN, pas moins de 5 complots réels ou supposés (de 1969 à 1981) auront tenté, en vain, d'avoir raison du chef de l'État.

  




  

    En 1969 : arrestation de plusieurs officiers dont les capitaines Diby Sylas Diarra, gouverneur de la région de Mopti et Alassane Diarra

  




  

    En 1971 : arrestation des capitaines Yoro Diakité (qui mourra en détention en 1973) et Malick Diallo

  




  

    En 1978 : arrestation des tristement célèbres Lieutenants-Colonels Kissima Doucara, Karim Dembélé et Tiékoro Bagayoko, puis de Joseph Mara, officier supérieur du même grade.

  




  

    En 1979 : condamnation de Mamadou Gologo, ancien ministre sous Modibo Keïta et Idrissa Diakité, tous anciens membres de l'US-RDA. Ils sont accusés d'avoir créé secrètement une association et de détenir des armes de guerre.

  




  

    En 1981 : procès d'un groupe de gendarmes accusés de tentative d'assassinat sur la personne du chef de l'État et de renversement du gouvernement.

  




  

    En matière de corruption, le régime du Général Moussa Traoré, dit GMT, ne confirme pas l'exception qui fait la règle.

  




  

    La gestion personnelle de l'économie du pays par la junte ruine rapidement le pays et précipite un certain nombre d'entreprises et sociétés d'État à la faillite. C'est ainsi que GMT se résout à liquider Air-Mali et la Somiex; à privatiser la Société de Cimenterie du Mali (SOCIMA) et à céder 40 % du capital de la CMDT à la Compagnie Française de Développement du Textile (CFDT) devenue maintenant la COPACO. L'État se désengage également et partiellement du capital de la Compagnie Malienne de Navigation. Et depuis 1984, le Franc Malien est remplacé par le Franc CFA.

  




  

    Le recours à la Banque Mondiale et au FMI pour équilibrer les comptes de l'État contraint GMT à accepter les conditionnalités, toujours lourdes de conséquences des deux institutions omnipotentes. Après avoir institué en 1983 un concours pour l'entrée à la fonction publique aux fins de lutter contre le chômage des jeunes diplômés, le chef de l'État, quatre ans seulement plus tard, doit en 1987 encourager le départ volontaire de plusieurs fonctionnaires indispensables au développement du pays, notamment des infirmiers et des enseignants.

  




  

    L'Union Démocratique du Peuple Malien (UDPM), qui remplace le CMLN depuis 1979, met plusieurs années pour percevoir la nécessité d'assouplir sa conduite musclée et autoritaire du pays. Le gouvernement autorise la création de deux journaux (l'Écho et la Roue) qui peuvent alors tenir un autre langage que celui du griot du régime : l'Éssor. Il autorise également la création des syndicats de travailleurs et d'associations d'étudiants. Mais, parallèlement, il affûte ses armes, telle l'Union Nationale des Travailleurs du Mali (UNTM) structurée à l'exemple du parti et chargée de neutraliser l'action revendicative des autres syndicats.

  




  

    Et quand il n'arrive pas à contrôler telle ou telle organisation, il procède à sa dissolution purement et simplement. C'est ainsi que la très engagée Union Nationale des Élèves et Étudiants du Mali (UNEEM), trop dérangeante du fait de ses nombreuses revendications, est interdite.

  




  

    Cependant, malgré les innombrables erreurs et fautes graves, qui ont provoqué sa chute le 26 mars 1991 sous la pression populaire, on doit reconnaître à GMT d'avoir doté le pays de quelques réalisations non négligeables.

  




  

    En 1979 : création de l'école Militaire de Koulikoro

  




  

    En 1982 : création du Prytanée Militaire de Kati, dans les locaux de l'ex École Militaire Inter -Armes de troupes, elle- même précédemment remplacée par l'École Militaire Préparatoire Africaine.

  




  

    En 1982 : pose de la première pierre du barrage de Manantali

  




  

    En 1982 : inauguration du barrage de Sélingué

  




  

    En 1983 : inauguration du Palais de la Culture, symbole de l'amitié entre le Mali et la République Populaire Démocratique de Corée.

  




  

    En 1989 : Construction du pont FAHD, de ses bretelles et prolongements de l'ancien pont jusqu'à Sénou.

  




  

    En 1990 : construction des routes Bamako-Fana-Ségou-Markala-Niono; Bamako-Fana-Ségou-San-Sévaré-Gao; Bamako- Bougouni-Sikasso-Loulouni- jusqu'à la frontière ivoirienne; Bamako-Fana-Ségou-Koutiala.

  




  

    Il faut également rappeler qu'en 1988, Moussa Traoré a fermé définitivement le bagne de Taoudénit, qu'il a lui-même fait construire en 1969, pour libérer tous les détenus politiques du pays.

  




  

    En 1990, une relative liberté dans l'expression des opinions favorise la naissance d'associations comme le Comité National d'Initiative Démocratique (CNID), l'Association pour la Démocratie au Mali (ADEMA), l'Association des élèves et étudiants du Mali (AEEM), l'Association des Jeunes pour la Démocratie et le Progrès (AJDP), la Jeunesse Libre et Démocratique (JLD) etc…

  




  

    3 - La transition

  




  

    La transition dure le temps nécessaire à l'apaisement des esprits, et à la préparation des candidats civils à la succession de GMT. Les militaires putschistes ont réussi à résister à la terrible et corruptrice tentation d'un pouvoir conquis sans résistance et facile à garder. Et cela, même si les langues déliées, indiscrètes et inquiétantes, affirment que les délices du pouvoir avaient déjà séduit ATT comme une femme fatale envoûte un homme dont elle souhaite le malheur.

  




  

    Si le coup d'État a été parachevé par un groupe d'officiers organisé au sein d'un Conseil de Réconciliation Nationale (CRN), la transition, elle, a été l'œuvre d'un Comité de Transition pour le Salut du Peuple (CTSP), composé de 25 membres dont 10 militaires.

  




  

    Les 15 autres membres sont issus du Comité de Coordination des Associations et Organisations Démocratiques (CCAOD) :

  




  

    – 3 pour l'Union Nationale des Travailleurs du Mali (UNTM),

  




  

    – 2 pour le Comité National d'Initiative Démocratique (CNID-Association),

  




  

    – 2 pour l'Alliance pour la Démocratie au Mali (ADEMA- Association),

  




  

    – 2 pour l'Association Malienne des Droits de l'Homme (AMDH),

  




  

    – 1 pour l'Association des élèves et étudiants du Mali (AEEM),

  




  

    – 1 pour l'Association des Jeunes pour la Démocratie et le Progrès (AJDP),

  




  

    – 1 pour l'Association des Initiateurs et Demandeurs d'emploi (ADIDE),

  




  

    – 1 pour la Jeunesse Libre et Démocratique (JLD),

  




  

    – 1 pour le Mouvement Populaire de l'Azaouad et

  




  

    – 1 pour le Front Islamique Arabe de l'Azaouad.

  




  

    Avec à sa tête le Lieutenant-colonel Amadou Toumani Touré, dit ATT, pour conduire les affaires du pays, le CTSP remplace l'ancienne constitution par une loi fondamentale.

  




  

    Quatorze mois suffisent à la Transition pour poser les actes fondateurs de la démocratie :

  




  

    – l'instauration du multipartisme intégral,

  




  

    – la tenue d'une conférence nationale qui aboutit à l'élaboration d'une charte des partis politiques, d'un code électoral, de la constitution de la troisième République votée par référendum le 12 janvier 1992, et, enfin,

  




  

    – l'organisation des premières élections pluralistes (communales, législatives et présidentielle) du Mali.

  




  

    Il faut également mettre à l'actif du CTSP la signature d'un pacte de réconciliation nationale avec les rebelles touareg, pour le retour de la paix dans le nord du pays.

  


  




  

    1 La rumeur publique

  




  

    Le premier mandat d’Alpha Oumar Konaré


    Juin 1992 - mai 1997

  




  

    Si la perspective des premières élections pluralistes dans le pays suscite, au départ, un grand intérêt populaire, au fil des semaines, la lassitude, le découragement et une certaine résignation commencent à gagner les foules.

  




  

    Deux raisons, entre autres, semblent expliquer ce revirement.

  




  

    1) Sans donner la moindre explication à la population, le gouvernement de transition choisit de laisser au prochain chef de l'État l'organisation du procès de GMT et de ses codétenus. Ce silence et l'absence d'action judiciaire sont interprétés sinon comme une tentative de protéger les accusés, du moins comme un torchon trop brûlant pour la transition qui fuit ainsi ses responsabilités.

  




  

    2) La courte durée de la transition est perçue comme un cadeau promis à l'ADEMA. Car, exception faite du vieux et premier parti politique l'US-RDA, seule l'ADEMA, à travers son réseau d'enseignants et de fonctionnaires, tissé sur tout le pays comme une toile d'araignée, s'est bien positionnée sur le terrain. Trop petits, tout à fait nouveaux, avec moins de moyens humains, matériels et financiers, tous les autres partis politiques sont très limités dans leurs possibilités de mobilisation.

  




  

    La participation populaire aux premiers scrutins illustre bien l'État d'esprit qui prévaut. En effet, les élections communales du 19 janvier 1992 et législatives des 26 janvier et 9 février de la même année laissent indifférents aux enjeux plus de 75 pour cent des électeurs qui s'abstiennent de voter. Et comme il fallait s'y attendre, l'ADEMA, suivie de l'US-RDA remportent, à elles deux, la majorité des sièges aux élections communales, tandis que les élections législatives consacrent une suprématie plus nette encore à l'ADEMA qui ne laisse que quelques poussières de sièges à quelques formations concurrentes.

  




  

    1 - L'élection présidentielle de 1992

  




  

    Initialement prévue pour le 22 mars 1992, elle est reportée aux 12 et 26 avril de la même année, pour cause de ramadan. De l'avis quasi unanime des partis politiques, en cette période de pénitence et de recueillement, dans ce pays, dont on prétend qu'il est majoritairement musulman, les électeurs pourraient ne pas s'intéresser au scrutin.

  




  

    1-1 - Les candidats en lice

  




  

    Neuf candidats, neuf hommes, se déclarent officiellement partants pour la première élection de ce type dans ce vieux pays au passé glorieux, aux traditions profondément humanistes faites de la connaissance et du respect de soi et de l'autre. Mais dans ce vieux Mali, qui s'essaie maintenant à la démocratie à l'occidentale, l'âge n'a plus de sens et la parole donnée, au gré des circonstances, est bafouée et reniée sans État d'âme. Du fait des différences d'âge et de personnalité des candidats, les langues déliées, indiscrètes et très inquiètes passent-elles beaucoup de temps à prier Dieu et les Ancêtres afin qu'ils aident les candidats à ne pas perdre de vue les valeurs humanistes qui caractérisent la vieille civilisation africaine.

  




  

    Les outsiders sont au nombre de cinq :

  




  

    Almamy Sylla, ancien fonctionnaire international et candidat du RDP; c'est le doyen des concurrents,

  




  

    – feu Maître Demba Diallo, avocat, ancien bâtonnier de l'ordre des avocats (décédé en août 2001),

  




  

    – Sékéné Mody Sissoko, historien et fondateur du Complexe scolaire Cheikh Anta Diop; il est présenté par le PSP

  




  

    – Idrissa Traoré, bâtonnier, candidat du PDP,

  




  

    – Mamadou Diaby, dit Maribatrou, homme d'affaires, présenté par le PUDP.

  




  

    Et les favoris au nombre de quatre :

  




  

    1) Tiéoulé Konaté, fils de Mamadou Konaté camarade de combat de Modibo Keïta et leader historique de l'US-RDA. Diplômé de la faculté de Droit et de Sciences économiques de Paris, il est né le 21 février 1933 à Bamako. Il a été haut fonctionnaire au service du Fonds Monétaire International (FMI), de la Banque Mondiale, de la Banque Africaine de Développement (BAD), et secrétaire du GATT (Accord Général sur le Commerce et les Tarifs douaniers). Ancien ministre des Finances de Moussa Traoré de 1973 à 1975, il est le candidat de l'US-RDA.

  




  

    2) Baba Hakib Haïdara est né le 28 octobre 1933 à Brazzaville (République du Congo). Diplômé en Physique et en Chimie, il a été cadre supérieur à l'UNESCO dont il a dirigé le bureau régional de Dakar (République du Sénégal). Lui aussi est candidat de l'US-RDA.

  




  

    3) Alpha Oumar Konaré, dit AOK, né le 2 Février 1946 à Kayes. Professeur d'histoire et d'archéologie, fondateur de l'ADEMA, il a occupé les fonctions de ministre des Sports, des Arts et de la Culture sous Moussa Traoré de juin 1979 à août 1980.

  




  

    4) Mountaga Tall, le fiston des uns et le cadet des autres concurrents, n'a que 35 ans, l'âge minimum requis pour se présenter à l'élection présidentielle. Avocat, Secrétaire Général de l'Union des Barreaux d'Afrique de l'Ouest (UBAO) et fondateur du CNID, il est un descendant du marabout guerrier El Hadji Omar Tall.

  




  

    1-2 - L'accueil des candidatures

  




  

    Chacun des quatre favoris a au moins un point faible qui, en Afrique et particulièrement dans un pays comme le Mali, devient un handicap majeur.

  




  

    Aux deux candidats de l'US-RDA, Tiéoulé Konaté et Baba Hakib Haïdara, reproche est fait d'être coupés des réalités du pays du fait de leur séjour prolongé à l'étranger et d'étaler au grand jour leur querelle fraternelle ayant abouti à une double candidature. Et l'on est outré, d'une part, que Tiéoulé Konaté puisse prétendre diriger le Mali alors qu'il a servi Moussa Traoré et, d'autre part, que Baba Hakib Haïdara ne parle même pas le banmana, langue majoritaire du pays.

  

OEBPS/Images/LemalisousalphaomarkonareFM7.1.01.3.jpg
Centre national





OEBPS/Images/Logo-couleurs.jpg
NouVELLES
EoiTions

NUME=RIQUES
AF=jicAINES






OEBPS/Images/LemalisousalphaomarkonareFM7.1.01.1.jpg
Panafrika
Silex / Nouvelles du Sud





OEBPS/Images/CouvertureLeMaliSousAlphaOumarKonare.jpg





